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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Professions sociales
Question écrite n° 15253

Texte de la question

M Edouard Landrain interroge M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale sur le
probleme pose par les centres de formation des travailleurs sociaux qui voient leurs subventions diminuees,
alors que la priorite semble devoir etre donnee a la formation par le Gouvernement. La situation des travailleurs
sociaux semble en degradation constante depuis 1985 et s'accelere dangereusement en 1989. En effet, un gel
de 5 a 10 p 100 des credits destines a leur fonctionnement vient d'etre, semble-t-il, effectue au niveau national.
Pour la region des Pays de la Loire,l'enveloppe regionale repartie entre les centres de la region est de 13 117
163 francs, soit 7,48 p 100 de moins qu'annonce. Une augmentation etait prevue a l'origine a hauteur de 0,58 p
100 par rapport a la subvention 1988. L'ecole normale sociale de l'Ouest a accepte en mai 1988 la reprise de la
formation d'assistants de service social sur le site nantais. Or, dans le meme temps ou une subvention
d'equipement est accordee pour l'acquisition de batiments sur Nantes, la subvention de fonctionnement est
calculee comme si tous les etudiants etaient regroupes a Angers. Il en resulte une reduction globale des postes,
tant a Nantes qu'a Angers. Il est evident que les frais sont totalement differents lorsqu'on doit assumer la
formation de cinquante etudiants en deux lieux. Les locaux angevins permettaient d'accueillir sans probleme
l'ensemble des effectifs. Sur Nantes, on doit desormais assumer tous les frais de fonctionnement inherents a
cette structure : loyers et charges, existence de deux secretariats distincts, etc. Les frais de deplacements, qu'on
les impute a l'ENSO d'Angers ou a l'UNP, sont egalement tres importants. Ainsi l'unite pedagogique nantaise
n'est pas encore consolidee, que son fonctionnement et celui de l'ENSO d'Angers sont remis en cause. Il
l'interroge pour savoir s'il ambitionne de donner a ces ecoles les moyens necessaires pour permettre a l'ecole
normale sociale de l'Ouest de continuer a assurer des formations de qualite pour les educateurs de jeunes
enfants et les assistants de service social, et pour maintenir les deux sites de formation d'assistants de service
social sur Nantes et Angers.

Texte de la réponse

Reponse. - Le budget de l'Etat a fait l'objet en 1989 d'une regulation budgetaire destinee a garantir la necessaire
maitrise des depenses publiques. Le Gouvernement a neanmoins decide de maintenir au niveau prevu par la loi
de finances initiale pour 1989 les credits inscrits au budget du ministere de la solidarite, de la sante et de la
protection sociale pour les centres de formation des travailleurs sociaux. Les directions regionales des affaires
sanitaires et sociales vont donc disposer de la totalite des enveloppes de credits initialement prevues pour les
centres de formation de leur region. Par ailleurs, une actualisation qui permettra d'assurer le fonctionnement de
ces ecoles dans des conditions normales sera proposee dans le projet de loi de finances pour 1990.
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